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Washington D.C. 
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10 mai 2005

Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur de vous faire parvenir sous ce couvert le projet de résolution intitulé “Commerce et intégration dans les Amériques”, élaboré par la Mission permanente du Panama près l’Organisation de États américains (OEA). Ce projet de résolution correspond à la rubrique No. 93 du Projet d’ordre du jour de la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation. 


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.


Aristides Royo


Ambassadeur, Représentant permanent

Son Excellence

Alberto Borea Odría

Président du Conseil permanent

Ambassadeur, Représentant permanent du Pérou

près l’Organisation  des États Américains

PROJET DE RÉSOLUTION

COMMERCE ET INTÉGRATION DANS LES AMÉRIQUES

(Déposé par la Délégation du Panama)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport du Conseil permanent sur la Dixième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) (AG/doc…..), plus particulièrement, sa section qui traite du rapport du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) relatif à la mise en œuvre de la résolution  AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04) “Commerce et intégration dans les Amériques”,
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04) ,AG/RES. 1973 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1861 (XXXII-O/02), AG/RES. 1813 (XXXI-O/01), AG/RES. 1720 (XXX-O/00), AG/RES. 1689 (XXIX-O/99), AG/RES. 1581 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1516 (XXVII-O/97), AG/RES. 1430 (XXVI-O/96), CIDI/RES. ………(X-O/05), CIDI/RES. 133 (VIII-O/03, CIDI/RES. 118 (VII-O/02), CIDI/RES. 9 (I-E/01), CIDI/RES. 99 (V-O/00), CIDI/RES. 63 (IV-O/99), et CIDI/RES. 46 (III-O/98), intitulées “Commerce et intégration dans les Amériques”; AG/RES. 1534 (XXVIII-O/98), “Soutien et suivi des initiatives des Sommets des Amériques”; AG/RES. 1438 (XXVI-O/96), “Liens entre la Commission spéciale sur le commerce et le Conseil interaméricain pour le développement intégré”; AG/RES. 1349 (XXV-O/95), “Gestion des Sommets interaméricains”, et la résolution AG/RES. 1220 (XXIII-O/93), “Constitution de la Commission spéciale sur le commerce (CEC)”, par lesquelles les Etats membres ont noté que l’Organisation des Etats Américains est le forum continental approprié au dialogue sur les questions relatives au commerce international,
TENANT COMPTE:
De la Déclaration de Santiago émanée du Deuxième Sommet des Amériques (Chili 1998) par laquelle les chefs d’Etat et de gouvernement des pays du Continent américain ont demandé à leurs ministres chargés du commerce international d’entamer des négociations en vue de la création de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) tout en exprimant leurs remerciements au Comité tripartite pour son importante contribution; qu’ils ont réaffirmé leur détermination de conclure les négociations dans le cadre de la ZLEA au plus tard en 2005 et d’accomplir des progrès concrets d’ici à la fin du XXe siècle,
De la Déclaration de Québec émanée du Troisième Sommet des Amériques par laquelle les chefs d’Etat et de gouvernement des pays du Continent américain ont demandé à leurs ministres chargés du commerce international de s’assurer que les négociations relatives à l’accord de la ZLEA prendront fin, au plus tard en 2005 afin d’essayer de le faire entrer en vigueuravant décembre 2005;
Du Plan d’Action du Troisième Sommet des Amériques (Canada 2001) par lequel les chefs d’Etat et de gouvernement des pays des Amériques ont réaffirmé la nécessité de s’assurer de l’entière participation de tous les  pays à la ZLEA, en tenant compte des différences de taille et de niveau du développement des économies; qu’ils ont demandé instamment “aux institutions du Comité tripartite de continuer à donner une réponse positive aux demandes d’assistance technique émanant des entités de la ZLEA”; qu’ils ont prié “les institutions d’accueillir favorablement, en accord avec leurs procédures internes, les demandes d’assistance technique ayant trait aux questions relatives à la ZLEA formulées par les États membres, et en particulier par les économies de petite taille, afin de faciliter leur intégration au processus de la ZLEA”; qu’ils ont chargé leurs représentants au sein de ces entités “de continuer à œuvrer en vue d’obtenir l’affectation des ressources nécessaires et de contribuer ainsi à appuyer la tâche qu’accomplit le Secrétariat administratif de la ZLEA”,
De la Déclaration de Nuevo León, émanée du Sommet extraordinaire des Amériques (Mexique, 2004), par laquelle les chefs d’Etat et de gouvernement des pays du Continent américain ont accueilli les progrès réalisés en vue de la création d’une Zone de libre-échange dans les Amériques (ZLEA); qu’ils ont pris note avec satisfaction des résultats équilibrés émanés de la Déclaration ministérielle de Miami (Etats-Unis, 2003); qu’ils ont déclaré ce qui suit:  “ Nous appuyons l’accord conclu par les Ministres au sujet du cadre et du calendrier adoptés pour mener les négociations relatives à la ZLEA dans les délais prévus, ce qui encouragera de la manière la plus efficace la croissance économique, la réduction de la pauvreté, le développement et l’intégration à travers la libéralisation du commerce, tout en contribuant à la réalisation des larges objectifs fixés par le Sommet”,
PRENANT NOTE:
De la Déclaration ministérielle de San José  (Costa Rica, 1998) adoptée par les Ministres du commerce à leur Quatrième Réunion ministérielle par laquelle ils ont recommandé à leurs chefs d’Etat et de gouvernement d’entamer les négociations de la ZLEA conformément aux dédcisions arrêtées dans la Déclaration; qu’ils ont aussi exprimé de nouveau leurs remerciements au Comité tripartite pour l’appui technique et logistique qu’il a accordé au cours de la phase préparatoire des négociations; qu’ils ont demandé que les institutions respectives du Comité tripartite continuent de fournir les ressources appropriées disponibles pour répondre aux demandes d’assistance technique des entités de la ZLEA, y compris la réaffectation des fonds à cette fin, le cas échéant,
Des Déclarations ministérielles de Toronto (Canada, 1999), de Buenos Aires (Argentine, 2001) et de Quito (Equateur, 2002), adoptées par les Ministres du commerce à leur Cinquième, Sixième et Septième Réunions, respectivement, par lesquelles les Ministres rendent hommage à  l’appui prêté par les institutions qui font partie du Comité tripartite aux négociations de la ZLEA; et ils ont encouragé le Comité tripartite à continuer d’apporter son soutien aux négociations et à continuer de collaborer au processus d’intégration continentale, 

De la Déclaration ministérielle de Quito par laquelle les ministres du commerce ont approuvé le Programme de coopération continentale (PCC) comme priorité de tous les gouvernements en vue de “renforcer la capacité des pays ayant besoin d’aide à se préparer aux négociations, à mettre en oeuvre leurs engagements commerciaux; à relever les défis de l’intégration continentale, et à tirer le meilleur parti possible de cette intégration, notamment la capacité de production et la compétitivité dans la région”, ils ont en outre noté que le Programme aide ces pays à élaborer des stratégies nationales et/ou sous‑régionales de renforcement des capacités commerciales; ils se sont engagés à mettre au point des stratégies et programmes connexes, 
De la Déclaration ministérielle de Miami, adoptée par les Ministres chargés du commerce à leur Huitième Réunion ministérielle, par laquelle ils ont renouvele leurs remerciements au Comité tripartite pour l’appui qu’il a apporté aux négociations sur la ZLEA et au processus d’intégration continentale, au Programme de coopération continentale et aux réunions thématiques avec la société civile, ainsi que pour le remaniement et l’entretien du site Web officiel de la ZLEA; ils les ont priés de prêter leur collaboration continue durant l’étape finale des négociations ; ils ont en outre accueilli avec satisfaction le efforts déployés par le Groupe consultatif sur les petites économies de petites taille en vue de mettre en œuvre ce Programme, 

CONSIDÉRANT:
Que la diversification et l’intégration économiques, la libéralisation du commerce, et l’accès aux marchés constituent les priorités établies dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005,
Qu’en vue d’appuyer le Programme de coopération continentale de la ZLEA, la CEPCIDI et les gouvernements du Canada et des É tats-Unis ont affecté des ressources à l’Unité sur le commerce, la croissance et la compétitivité  pour la mettre en mesure de mener des activités visant à renforcer les capacités des pays participants en matière de commerce, en particulier celles des économies de petite taille,
Que les États membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ont approuvé, à Doha (Qatar), en novembre 2001, le Programme de Doha pour le développement mettant en œuvre un nouveau cycle de négociations multilatérales; qu’ils ont reconnu  que la coopération technique et le renforcement des capacités en matière de commerce sont des éléments qui s’inscrivent au cœur de la composante développement du système commercial multilatéral; que la Déclaration ministérielle de Doha, a entériné la “Nouvelle stratégie de coopération technique de l’OMC pour le renforcement des capacités, la croissance et l’intégration”, et que l’OEA est explicitement présentée comme le principal partenaire de l’OMC dans la stratégie pour l’Amérique latine et les Caraïbes, 
Qu’au nombre des principes définis dans la Déclaration ministérielle de San José, les ministres ont établi celui que “la ZLEA devra être conforme aux règles et disciplines de l’OMC”, et ont réitéré l’engagement des pays participants en faveur des règles et disciplines multilatérales, en particulier de l’article XXIV de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) de 1994, et de son Mémorandum d’accord de l’Uruguay Round ainsi que l’article V de l’Accord général sur le commerce de services (AGCS) ”,
RÉAFFIRMANT l’engagement de l’Organisation des États Américains d’appuyer le processus de libre-échange et d’intégration économique dans le Continent américain, et rappelant l’importance de la contribution du Secrétariat général, en particulier celle du Bureau du Commerce, de la croissance e de la compétitivité à ce processus,
DÉCIDE:
1.
De prendre note du rapport qu’ont adressé conjointement le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à l’Assemblée générale au sujet de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04), “Commerce et intégration dans les Amériques”.
2.
De charger le Secrétariat général:
a.
De continuer à fournir, par l’intermédiaire du Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité, un soutien analytique, y compris des études et une assistance technique dans le cadre du Comité tripartite, ou sur la demande des entités respectives créées en vertu des Déclarations ministérielles de San José, de Toronto, de Buenos Aires, de Quito et de Miami dans le cadre du processus de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA); de continue aussi à fournir une assistance technique aux États membres qui en font la demane, en relation avec des queslitons liées à la ZLEA, selon ce qui a été énoncé dans les déclarations sous référence et dans le Pan d’action du Troisième Sommet des Amériques;
b.
De prêter un appui aux pays à la mise en œuvre de ses stratégies nationales et/ou régionales en vue du renforcement des capacités commerciales, dans le contexte du Programme de coopération continentale de la ZLEA et d’autres processus de coopération liés aux accords de libre-échange et d’intégration dans les Amériques, en veillant particulièrement à prêter assistance aux économies de petite taille, afin que ces pays puissent participer activement aux négociations, donner suite à leus engagements et obenir des avantages en termes de croissance économique, de compétitivité et de réduction de la pauvreté;  
c.
De continuer à fournir une assistance technique, en coordination avec l’Organisation mondiale du commerce (OMC), pour appuyer les efforts nationaux déployés par les États membres pour intégrer le commerce dans les plans nationaux de développement et dans les stratégies de réduction de la pauvreté, en accord avec la “Nouvelle stratégie de coopération technique de l’OMC: Coopération technique pour le renforcement des capacités, la croissance et l’intégration”;
d.
De soumettre ls rapports sur le stade d’avancement des activités du Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité qui lui sont demandés par le Conseil pémamnent et la CEPCIDI;
e.
De continuer, par l’intermédiaire du Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité ainsi que du Système d’information sur le commerce extérieur (SICE), à fournir des informations sur le commerce et les questions connexes au Continent américain, par le biais de son site Internet; de poursuivre sa mission de soutien au processus de la ZLEA en tenant actualisé, en sa qualité de membre du Comité tripartite, le site officiel de la ZLEA; de maintenir, en sa qualité de membre du Comité tripartite, de façon permanente, un calendrier des dates butoirs fixées par les groupes de négociation pour la présentation des observations de la part des délégations; de gérer, en sa qualité de membre du Comité tripartite, le Service de diffusion des documents (SDD), qui est un système de distribution sécurisé, confidentiel, instantané et fiable des documents sur le processus de négociations de la ZLEA.
3.
De renouveler son appui aux activités de collaboration en matière de commerce et d’intégration du Bureau du commerce, de la croissance et de la compétitivité avec le Comité tripartite, et aux activités de coopération avec d’autres organisations et institutions spécialisées de nature régionale, sous-régionale et multilatérale.
4.
De charger le Conseil permanent de continuer à fournir les ressources qui s’avèrent nécessaires pour répondre de façon positive aux demandes de soutien technique d’entités du processus de négociation de la ZLEA, notamment en réaffectant, le cas échéant, des ressources à cette fin, ainsi qu’aux demandes  émanées des États membes pour le renforcement des capacités commerciales dans trois secteurs: préparations en vue des négociations; mise en œuvre d’engagements commerciaux et transition vers l’intégration et la compétitivité, notamment la réaffectation de fonds à ces fins, le cas échéant. 
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5.
De prendre note des importantes réalisations du Système d’information sur le commerce extérieur (SICE), notamment des mesures adoptées pour accroître son information sur le commerce et les questions connexes, augmenter le nombre de ses abonnés et assurer ainsi la continuité de ses opérations.
6.
D’arrêter que les mandats définis dans les paragraphes précédents seront mis en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

7.
De demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
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